[image: image1.png]Publ iques




COMPTE-RENDU DU CTL DU 20 NOVEMBRE 2017
(à noter que la réunion s’est tenue sur la journée)

Toutes les Organisations Syndicales étaient présentes et toutes ont lu une déclaration liminaire.

(en pièce jointe, la déclaration liminaire de la CGT).

Suite aux déclarations liminaires, commentaires de la Direction :
Les déclarations liminaires seront transmises à la centrale. En ce qui concerne l’action publique 2022 (cap 2022) pour une transformation du service public, rien n’est défini, les travaux n’ont pas encore eu lieu, nous n’avons pas encore les conséquences sur les emplois. Le CTR (comité technique de réseau) a lieu le 23 novembre, la déclinaison en local sera vue lors du CTL (comité technique local) le 14 décembre.  
Ordre du jour :
[image: image2.png]Points sonmis su vote :
- Approbation des procés verbaux des CTL n°6 de 2017 ;
- Modification des horaires d’ouverture au public du centre des finances publiques d'Elbeuf ;
- Fusion des secteurs d’assiette des SIP de Rouen Est et Ville.

Points pour information :
-Suite de Ja proposition d’aménagement ponctuel de la cartographie des RAN ;
- Déploiement de STRHIUS ;
- Expérimentation d’un Service &’ Appui an Réseau ;
- Extension de la préfiguration du télétravail : expérimentation & ls DRFIP 76 ;
-Nouvelles modalités de gestion des rocettes non fiscales ;
- Fin partielle de I'expérimentation du transfett au PRS de Lille de certaines CFE de la DIRCOFI Nord ;
- Resserrement du réseau de distribution des timbros fiscax et amendes ;

Point d*avancement des travaux concemant la nouvelle organisation des servioss entre Cléres, Montville et
a paierie départementale.

Questions diverses





A)  Points soumis au vote :
1) Approbation du procès verbal du CTL n°6 (du 5 septembre 2017).
Ce CTL ne s’est pas tenu, il a été boycotté par l’ensemble des O.S. Donc pas de vote.

Pour rappel, l’ordre du jour de ce CTL concernait principalement la fermeture de la trésorerie de Clères, la fusion des SIE du Havre et la modification des horaires d’ouverture au public pour 3 sites. (Neufchâtel, Bihorel et Bellencombre).

2) Modification des horaires d’ouverture au public du centre des finances publiques d’Elbeuf.
Les agents des 2 services (SIP/SIE et trésorerie/SPF) devaient choisir les mêmes horaires pour une meilleure organisation. Ces services étaient ouverts tous les jours, la demande se porte sur une fermeture les mercredi et vendredi après-midi. Cependant l’amplitude d’ouverture reste la même : ouverture plus tôt le matin et l’après-midi. 
VOTES : pour CFDT, abstention FO, Solidaires, CGT.
La demande des agents est majoritaire mais pas unanime. Rappelons que la trésorerie d’Elbeuf a absorbé celle de saint aubin les elbeuf, générant donc certainement plus de réception.  

Pour la CGT, s’il n’y a pas de changement d’amplitude des horaires d’ouverture, cela reste insuffisant pour un service de cette taille. De plus pour la première fois il n’y a pas unanimité des agents.

3) Fusion des secteurs d’assiette des SIP de Rouen Est et Ville.
Cette demande est à l’origine des chefs de service. Il y a un déséquilibre de charges entre les secteurs. Pour y faire face il y a actuellement des transferts de ces charges entre secteurs qui peuvent être mal appréhendés par les équipes. Il faut faire face également aux pics de charges ainsi qu’aux congés et absences. Le passage à un seul secteur favorisera le pilotage et l’accomplissement des missions. Il assurera également une mutualisation des méthodes de travail et une homogénéisation des pratiques. La recomposition devra être effective au 01/01/2018.

Commentaires : Nous sommes surpris que cette demande vienne des chefs de service… L’ont-ils vraiment fait volontairement ou par obligation par manque de personnel ? Les agents ont été très surpris par cette annonce et la rapidité de la mise en place. Ils ne voient pas ce qui va changer, ils auront des articles en plus à gérer, et la crainte de tout faire au fil de l’eau. La charge de travail restera la même. De plus la création de la cellule foncière ne donne pas l’impression pour l’instant qu’il y ait moins de charges de travail. (traitement du gracieux, ECF restent aux secteurs…) L’explosion des E contacts et le renfort récurrent pour l’accueil se rajoutent à cette impression de « débordement ». Ils ne sont pas dupes, faire un seul secteur conduira à de nouvelles suppressions d’emplois et ou aux départs en retraite non remplacés. Ils craignent également d’être déplacés de bureau.

Si certains travaux sont en diminution (saisie des déclarations), ils génèrent d’autres travaux (exploitation de nombreuses listes) qui sont fastidieux. Les E contacts explosent et il est difficile « quoiqu’en pensent certains » d’éviter le tchat avec les contribuables. Nous pensons également qu’un agent qui connait sa partie c’est un gage de qualité et de rapidité pour les missions de secteur, notamment pour la taxe d’habitation. Malgré les précédentes fusions de secteurs, rien n’a changé…
Réponses de la direction : Il n’est pas prévu de changer les agents de place. Pas de travaux prévus. Le renfort pour l’accueil est normal ça fait partie du job… Le traitement du gracieux TF revient logiquement aux secteurs d’assiette, c’était déjà le cas avant la fusion SIP/CDIF. Il y a effectivement beaucoup de E contacts mais la majorité concerne la cellule foncière. Il y aura effectivement la même charge de travail, mais le pilotage sera facilité pour les chefs de ces services.
VOTE : contre à l’unanimité. Cette fusion ne changera pas les conditions de travail pour les agents bien au contraire, et nous avons de grosses craintes quand aux futures suppressions d’emplois dans ces services. 

(à noter que suite au vote contre unanime, ce projet sera représenté lors d’un CTL dédié le 28 novembre)
B)  Points pour information :
1) Aménagement des RAN. 
Proposition de la directrice (présentée lors du CTL du 23 mars 2017) de la fusion des RAN de Bolbec et de Fécamp avec celle du Havre.

Projet validé par la centrale le 24 octobre.

Un message d’information à été adressé à l’ensemble des agents le 31 octobre. Pas de modification de l’affection locale des agents qui ont une affectation nationale sur les RAN de Bolbec et Fécamp.

2) Déploiement de SIRHIUS. 

La DGFIP va remplacer ces 2 systèmes actuels d’information « AGORA et GAP » par une application interministérielle unique « SIRHIUS » en juin 2018. Cette application unique était très attendue car elle remplace 2 applications vieillissantes avec lesquelles il y a des doublons. Elle fera parallèlement évoluer en 2019 l’organisation de la gestion des ressources humaines en mettant en place les centres de service RH (CSRH) et un service national d’information des agents (SIA). Ce projet est déjà déployé dans d’autres directions du ministère et assure la paye de plus de 40000 fonctionnaires depuis 2015.

Il est testé à la DGFIP dans une direction pilote (DDFIP Indre et Loire) dont le retour d’expérience est « positif ». Pour la DGFIP, ce sont 110000 agents qui vont être concernés avec une moyenne de 200 données par agent. Soit environ 25 millions de données à basculer.
A compter de janvier 2019, il y aura :

un service RH local avec une « cible » d’au moins 2 agents pour un service de proximité aux agents ;

la mise en place de 10 CSRH (centre de service ressources humaines) implantés à Arras, Bordeaux, Clermont-Ferrand, Lille, Metz, Montpellier, Noisy-le-grand, Saint- Brieuc, Saint-Etienne et Tours qui auront la gestion du dossier administratif et comptable des agents (payes) (avec 35 à 40 agents par site) ;

la mise en place du SIA (service d’information aux agents) implanté à Melun, qui aura pour fonction de répondre aux questions récurrentes… (50 agents) 
Les travaux de masse seront donc sortis des RH locales qui pourront se reconcentrer sur des missions de conseil et de proximité. 
Il convient d’avoir une réflexion sur la future organisation de la RH locale et de sensibiliser les agents qui pourraient être concernés sur les règles de gestion. A noter que la RH a récupéré la gestion de la formation professionnelle, et des agents de renfort (EDR) 
Commentaires : Il y aura un impact sur les emplois, quand sera-t-il connu ? Les emplois partent, les connaissances partent aussi… L’INSEE a essuyé les plâtres de cette application depuis 4 ans, ils apurent encore des anomalies. Ce n’est qu’un point pour info alors qu’il y a des conséquences pour les agents. 50 agents pour répondre à tout le monde n’est ce pas sous estimer les tâches ? ça pourrait à terme retomber sur les RH locales. Nous plaignons les collègues qui vont travailler dans ces structures. La mise en place se fait en janvier 2019, et le CTL emplois a lieu le 14 décembre 2017 ? « chercher l’erreur »… Ce point aurait du être soumis au vote et soumis pour avis au CHSCT puisqu’il y a changement de structures… Nous sommes inquiets et pessimistes. Suivant la préconisation de l’IGS (inspection générale des services), le volume de dossiers à traiter par agent pourrait être de 450, la DGFIP pour l’instant a retenu le nombre de 300, nous craignions une montée en puissance… Encore une fois, on décentralise un service de proximité sur des grosses structures… 
Réponses : L’impact emplois sera vu au CTL emplois du 14 décembre, le basculement des données en juin 2018, et le changement d’organisation en janvier 2019.  
3) Expérimentation d’un Service d’Appui au Réseau (SAR).   
Dans notre département il y aura 47 postes comptables au 01/01/2018 dont les ¾ sont des postes mixtes. Le 76 fait face structurellement à des vacances d’emplois qui ne permettent pas de fonctionner de manière optimale. Un certain nombre de postes comptables font déjà état de difficultés dans la gestion des tâches au quotidien malgré le soutien des EDR (renforts) et de la division SPL. (ce n’est pas nouveau et ça risque de s’aggraver…) La gestion des hébergés (EHPAD) qui nécessite une forte technicité et des dispositifs de contrôles renforcés n’est pas toujours exercée de façon « optimale » dans toutes les structures. La DRFIP 76 se porte candidate auprès de la centrale pour la mise en place d’un double dispositif d’assistance au 01/01/2018 comme suit :

la création d’une cellule d’appui et d’assistance au réseau installé auprès de la DSPL pour réaliser des tâches pour les postes comptables volontaires.
La mise en œuvre d’une assistance à distance entre postes comptables pour la gestion des hébergés, la prise en charge de titres ou de mandats. Cette cellule sera créée dans la division CEPL (collectivité et établissements publics locaux) de la DRFIP. Les relations entre la cellule et les postes bénéficiaires, dont les travaux sont réalisés à distance, seront régis par une convention fixant le cadre d’intervention. Il y aura un « regard mutuel, contrôle interne » Des tableaux de suivi seront mis en place afin de mesurer l’activité de la cellule et de rendre compte aux postes comptables des actions réalisées pour son compte. Ce suivi permettra également d’envisager l’extension du périmètre d’activité de la cellule. 
Elle sera composée à son démarrage de « 2 agents C nouvellement promus », pilotée par un cadre A de la DSPL sous la responsabilité du responsable de la division. Ces agents arrivent en novembre et auront une formation de 2 fois 15 jours dans les trésoreries de Sotteville les rouen et de Maromme. Le poste d’Aumale sera le premier bénéficiaire de ce renfort. 
En ce qui concerne la gestion des « hébergés », un agent C référent à la trésorerie de Montville, pourra être un soutien pour les postes en difficulté. La trésorerie de Tôtes propose également son soutien. 
Commentaires : Les collègues attendent des agents qui soient des soutiens tout de suite. IL pourrait y avoir plus d’EDR ? Y aura-t-il une montée en puissance de cette cellule ? Qu’en est-il de la responsabilité des comptables ? Ces collègues pourraient ils « dépanner » du côté fiscal ? Quelles tâches leur seront confiées ? Face aux suppressions d’emplois, il faut trouver des solutions pour pallier… 
Réponses : On ne peut pas avoir plus d’EDR. Nous ne savons pas si la cellule montera en puissance, à voir. La responsabilité des comptables ne change pas, ils donnent juste mandat. Ces collègues prendront en charge essentiellement les titres et seulement pour la gestion publique, pas pour le fiscal. Il n’y a pas que les suppressions d’emplois, mais les vacances d’emplois également.    
4) Expérimentation du Télétravail. 
1ère expérimentation mise en place depuis le 10 novembre 2016 dans 11 directions. La DRFIP 76 va s’associer à cette expérimentation en 2018. Il faut distinguer le Télétravail du travail à distance et du nomadisme. Cela concernera 20 agents maximum, sur la base du volontariat, des conventions individuelles seront signées. Le référent sera le responsable de la division RH.

Elle devrait se mettre en place au 01/01/2018 mais nous allons demander à la centrale un report. Il faut prendre le temps pour ce dossier. 

Nous ne donnerons pas de réponses aux nombreuses questions aujourd’hui. Nous souhaitons organiser avec les O.S un groupe de travail dédié sur ce sujet. 

Il y aura plusieurs paramètres de sélection :

La nature du métier exercé afin de s’assurer de la compatibilité avec les exigences fonctionnelles, techniques, informatiques et juridiques du télétravail ;

La diversité des métiers et des grades des télétravailleurs ;

La localisation géographique du domicile ;

La relation de confiance entre le chef de service et le télétravailleur ;

Les impacts sur l’organisation du service.

Quelques chiffres du bilan national : (collègues ayant bénéficié du télétravail, environ 150) 

49% de cadres A, 34% cadres B et 14% cadres C.

70% de femmes, 77% de plus de 40 ans, 2% entre 20 et 29 ans.

48% issus des Pôles contrôle, 20% des trésoreries, 12% des SIE, 17% des SIP.
Enfin 79% travaillent à temps plein.

Le bilan est positif, les collègues sont satisfaits, ils constatent une amélioration des conditions de travail, sans que les services en pâtissent…

Commentaires : Ce sujet doit être discuté en CTL et pas en groupe de travail.

5) Nouvelles modalités de gestion des recettes non fiscales. (RNF)
Applicables au 01/09/2018.

Les textes juridiques qui permettent à l’état de fonder les titres de recettes non fiscales sont nombreux. Le périmètre comprend ainsi près de 400 produits divers aux enjeux très variés. Le cadre organisationnel actuel présente un certain nombre de défauts, il paraît de moins en moins adapté à la volumétrie, à la complexité et à la diversité croissante des titres de RNF. Les services du réseau n’ont pas toujours une taille critique suffisante pour faire face à cette charge. Le service des produits divers gardent juste les stocks.

Au niveau de la région Normandie, les modifications suivantes seront mises en place quand aux attributions des Directions en matière de gestion et de recouvrement des RNF :

Fiscalité de l’aménagement (TAM et RAP) : la DDFIP du calvados sera comptable assignataire régional de la prise en charge et du recouvrement des titres.

Pour le bloc 1 (Intérieur) : la DRFIP 76 comptable assignataire régional.

Pour le bloc 2 ( Ecologie et Agriculture) : la DRFIP 76 comptable assignataire régional hors  fiscalité de l’aménagement, du ministère de l’Ecologie. La DDFIP du calvados comptable assignataire du ministère de l’Agriculture.

Pour le bloc 3 (Ministères financiers, affaires sociales et Culture) : La DDFIP du calvados comptable assignataire.
Pour les ministères dits « hors bloc » (Justice, Education Nationale, Défense), aucune modification d’assignation n’est prévue. La DRFIP 76 demeure assignataire du Ministère de l’Education Nationale ainsi que pour les titres d’indus de paye dans la mesure où elle dispose d’un service « liaisons-rémunérations ».

50 départements perdent les RNF.
La Direction locale a rencontré les agents et évoqué les évolutions des missions.

6) Aménagement du protocole d’expérimentation du recouvrement des créances CFE de la Dircofi par le PRS Nord.

Expérimenté depuis le 4 mai 2015, le recouvrement des créances de la Dircofi Nord qualifiées de complexe ou présentant un risque avéré en terme de recouvrement a été confié au PRS de la DRFIP du Nord.

Les constats :
Entre le 01/05/2015 et le 01/05/2017 663 créances dont 373 complexes. 
Les créances complexes représentent les 2/3 des dossiers transmis au PRS Nord mais seulement 23% des enjeux financiers. Le recouvrement est effectué sans difficulté particulière mais nécessite en revanche de nombreuses liaisons avec les SIE et PCE locaux, ce qui alourdit la procédure.

A compter du 01/01/2018 (date de la révision du protocole d’expérimentation), les nouvelles créances complexes seront transmises aux comptables locaux (SIE).

Celles en stock au PRS du Nord resteront à la charge de ce service.

Le PRS du Nord garde les créances à risque.

Commentaire : C’est rare de voir une expérimentation qui ne soit pas pérennisée…

7) Resserrement du réseau de distribution des timbres fiscaux et amendes. 
A la fin de cette année, tous les timbres devraient être dématérialisés, il restait ceux pour les cartes de séjour ça va être fait à compter du 27 novembre. Les SIE doivent récupérer les timbres papiers auprès des débitants de tabac (351). Ceux-ci disposent de l’application PVA. Il existe également le site « timbres.impôts.gouv.fr ».

Nous envisageons un resserrement du réseau départemental de distribution des timbres fiscaux et amendes. Pour les postes comptables appelés à cesser la vente des timbres, cela constitue un allègement des tâches (gestion du stock) et une source potentielle de réduction des encaisses. Le resserrement sera effectif au 01/01/2018. 

Dans chaque structure il y aura une affiche avec la liste des débitants de tabac habilités.

Ces affiches seront également présentes à la préfecture et dans les 2 sous-préfectures par lesquelles transitent notamment les bénéficiaires de titres de séjour.

Nouvelle cartographie (vente de timbres) :

DRFIP, Sotteville les rouen, Déville les rouen, Mesnil-esnard, SMA, Barentin, Lillebonne, Luneray, Gournay en Bray et Harfleur.
Ainsi que les SIP de : le Havre océane, Dieppe, Yvetôt, Fécamp, Elbeuf, Eu et Bolbec.

8) Point d’avancement des travaux concernant la nouvelle organisation des services entre les trésoreries de Clères et Montville et la paierie départementale. 

Suivi des opérations suite à la demande des O.S.

Un nouvel entretien a eu lieu le 19 septembre avec les agents de Clères afin qu’ils émettent un souhait concernant leur future affectation. Le premier vœu de chaque agent  a été accepté. Régularisation en CAPL du 1er décembre.
Visite sur le site de Montville, pour les modalités d’installation des nouveaux agents.

Visite sur le site de Clères pour préparer les opérations futures de déménagement. (archives, mopieurs)

Rencontre avec le directeur de l’EPD de Grugny pour la préparation du transfert de la gestion comptable, en présence du comptable de Clères.

Il a été proposé d’organiser sur le 1er semestre 2018 une permanence d’une demi journée par semaine afin de faciliter les liaisons entre l’établissement et le nouveau comptable et apporter le cas échéant des informations aux familles des hébergés.
La personne actuellement en charge des hébergés sur Clères a accepté d’assurer cette permanence. Un bilan sera fait à la fin du 1er semestre.

Plusieurs réunions ont eu lieu avec l’équipe de la paierie départementale et une formation « hébergés » sera fournie aux agents sur 2 jours.

Par ailleurs, un travail de fond a été réalisé par la « mission risques audit » pour recentrer les tâches de gestion de l’EPD de Grugny.  150 hébergés ne sont pas de notre ressort. La gestion de l’argent des hébergés n’est pas de notre ressort. (association des tutelles)
Un agent de Clères, spécialiste des hébergés, sera soutien à distance pour le réseau. (localisation à Montville).

Les agents de Clères ont rencontré leurs collègues de Montville.

« Harmonisation des méthodes de travail ».

Le bail de la trésorerie de Clères prend fin au 31 décembre, il sera reconduit pour 3 mois avec possibilité de prolongation trimestrielle.

Les modalités pratiques pour la mise en place d’une permanence ponctuelle durant la période des déclarations de revenus et des échéances sont en cours de discussion avec la mairie de Clères.

C)  Questions Diverses : 

Bilan de la nouvelle organisation de l’accueil de Rouen :

Des tests ont été faits sur les flux.

Beaucoup de stress, augmentation des incivilités, des contribuables perdus ou qui rentrent par d’autres entrées. Une nouvelle organisation est à l’étude mais il ne faut pas se précipiter.

Commentaires : Les contribuables attendent beaucoup plus.

Il faut associer les collègues de l’accueil à l’organisation, ils peuvent avoir des idées et des propositions.
Réfectoire de Dieppe :

Les travaux sont toujours en cours, actuellement pose du plancher.

Un bilan sera fait lors du prochain CTL du 19 décembre. 
Fin de la réunion : 15H00.
